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Biographie de l’auteur 
Né le 17 avril 1964 à Neuilly sur Seine, Charles Beigbeder est tout aussi médiatique que son frère Frédéric, ex-publiciste.
Après avoir été diplômé de l'Ecole Centrale de Paris en 1988, cet ingénieur intègre Matra Marconi Space et y restera de 1989 à 1990. Il découvre ensuite l'investissement auprès de Paribas Affaires Industrielles (1990-91). Cette carrière de banquier d'affaires se poursuit au sein du Crédit Suisse First Boston (1991-94) puis MC-BBL Securities (1994-1997). 

Profitant de l'engouement pour Internet, il fonde Self Trade, site de courtage en ligne en 1997. Il décide de revendre Self Trade à DAB Bank à la fin de l'année 2000. Il regrettera toutefois de devoir abandonner sa direction, début 2002, alors que l'entreprise n'est pas encore rentable. DAB Bank décidera de revendre ensuite Self Trade au groupe Fimatex/Boursorama. 
Cet entrepreneur né trouve dans la fourniture d'électricité et la fin du monopole d'EDF (1er juillet 2007 pour les particuliers) un nouveau territoire à conquérir. En juin 2002, il lance Poweo, premier opérateur d'électricité indépendant. L'Anvar lui a attribué fin 2002 le label d' "entreprise innovante". Il en est actuellement le dirigeant-fondateur.
Mais Charles Beigbeder ne se "contente" pas de gérer ses entreprises, et/ou d'investir dans de nouvelles, il est ainsi le 23 juin 2004 nommé président de l'association CroissancePlus, qui fédère 160 adhérents (entreprises à forte croissance), jusqu'en juillet 2005. Il en est par la suite vice-président, puis devient membre de son comité directeur.

En 2005, il est candidat à la présidence du MEDEF en remplacement d'Ernest Antoine-Seillière. Son programme est d'inviter le pouvoir politique à une réforme du code du travail pour déréglementer les embauches et faciliter les licenciements, tout en modifiant les coûts salariaux (augmentation des salaires si baisse des charges). Il s'est finalement rallié à la candidature victorieuse de Laurence Parisot.

En 2007 il créée Audacia, dont l'objet est d'apporter des fonds propres non dilutifs aux entrepreneurs. Depuis aout 2007, la loi TEPA permet aux contribuables redevables de l'ISF de convertir une partie de leur impôt en investissement dans les entreprises. Celui-ci peut être réalisé au travers d'un véhicule intermédiaire dont la vocation est de souscrire au capital d'entreprises éligibles au dispositif, en l’occurrence, les sociétés d’investissement mises en place par Audacia. 
Pourfendeur du système social français, il a déclaré dans une Tribune au Journal du Dimanche (27 janvier 2008) que le rapport Attali permettrait enfin d'en finir avec cette France qui continue à vivre sur un modèle fondé en 1946, à partir du programme du Conseil national de la Résistance.

Dans un article publié le 3 décembre 2008 (www.expriméo.com), on parle de Charles Beigbeder qui « incarne un patronat moderne, offensif, séducteur »  pour un hypothétique « Ministère de l'Innovation [qui] paraîtrait tout indiqué pour celui qui pourfend les monopoles et les rentes de situation. »
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Postulats 
Toute menace peut être transformée en opportunité. 

Les idées reçues sont fausses. 

L’homme veut le bien commun et fait preuve de bonne volonté. 
Ce qui est bon pour les entreprises est bon pour l’économie. 

Ce qui est bon pour l’économie est bon pour la population.

Hypothèses 
Le secteur de l’énergie est en crise. Cette crise est perçue comme une menace pour les industries, les emplois et l’économie. 
Le prix du pétrole va continuer à monter. 

Les chercheurs trouveront une énergie renouvelable compétitive, ou plusieurs, s’ils ont les moyens financiers. 
Les instances françaises, européennes et mondiales se mettront d’accord sur des solutions réglementaires, fiscales ou normatives pour lutter contre le changement climatique. 

Démonstration
L’objectif de ce livre est de « dissocier le vrai du faux de chaque idée reçue, en donnant à chacun des outils clairs et vérifiables pour démontrer que la crise de l’énergie que nous traversons échappe aux clichés. »
Charles Beigbeder regroupe les idées reçues ou les phrases entendues par grand thèmes. Il donne ensuite son avis sur cette idée, en expliquant d’où elle vient, en quoi elle est vraie ou fausse, ce que cela cache, et ce que l’on devrait faire. 

Le sujet de son livre est le secteur de l’énergie, milieu où il travaille en tant que dirigeant de Powéo. Il entend démontrer que ce secteur, traversant une crise actuellement, est à même de la surmonter et d’être porteur de croissance à l’avenir. 

Résumé de l’ouvrage
Introduction
Depuis le début de l’ère industrielle, la concentration de gaz à effet de serre a augmenté  de façon radicale, en partie à cause de l’homme. Cette hausse aura comme conséquence quasi certaine une hausse de la température de 2 à 6°C d’ici la fin du siècle. Deux attitudes prédominent face à cet enjeu : les « gourous » partisans de la décroissance, et les « athées » qui ne croient pas en ces données. Les émissions humaines de gaz à effet de serre ont pour origine principale notre consommation énergétique, suivie de l’agriculture. 
Le développement de la Chine et de l’Inde va contribuer à l’augmentation de la demande en énergie. Nous allons émettre 50 gigatonnes de GES en 2050, il faut donc diviser nos émissions par deux, grâce à deux axes : les économies d’énergies et les énergies propres. 

Tous les risques liés à l’énergie rendent inévitable une stratégie énergétique alternative. Celle-ci sera du ressort des dirigeants politiques, et devra être décidé d’ici fin 2009.
1. « Les prix du pétrole tuent notre économie »

« Nous vivons un troisième choc pétrolier »

Le prix du pétrole est en hausse continue, mais rapporté au SMIC, il est moins cher qu’en 1970. Les économies ne souffrent pas des variations du prix du pétrole mais de la crise financière. Heureusement seul le secteur des transports est dépendant, mais les alternatives n’existent pas, en tout cas à court terme. 

La crise énergétique globale est due à la hausse des matières premières, l’épuisement des énergies fossiles, la dépendance de pays géopolitiquement fragiles et le changement climatique. 

A l’horizon de 10 ans, il ne faut pas s’attendre à une baisse de prix, car la demande globale va augmenter et les estimations de production à 10 ans ne suivent pas la même progression. C’est une bonne nouvelle pour la lutte contre le changement climatique, et l’indépendance politique de l’Europe de l’Ouest sur le plan énergétique. 
« Le pétrole n’est pas assez cher »

Le prix du pétrole ne prend pas en compte le coût des dégradations de l’environnement, ni le coût de reconstitution des stocks. Pour les défenseurs de l’environnement, le marché ne peut jouer son rôle, il faudrait donc taxer le pétrole. 
Certaines aides relèvent effectivement de la démagogie, et les prix du gaz et de l’électricité ne conduisent pas à un changement de comportement. Si les gouvernants investissent en recherche sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, le marché trouvera le juste prix du pétrole. Les comportements changeront donc pour servir l’intérêt collectif. 

Une taxe seule ne relèvera pas le défi énergétique, le pétrole étant déjà beaucoup taxé. La fluctuation de son prix indique de plus que les mécanismes de marché fonctionnent correctement. 
« C’est la fin du pétrole »

Le pétrole est une énergie non renouvelable à notre échelle de temps. Depuis le début du XXème siècle, des études parlent de la fin des ressources pétrolières. Leur premier écueil est de se baser sur les réserves prouvées dont le forage sera économiquement profitable : si les prix augmentent, les réserves profitables aussi. Néanmoins, le niveau de croissance de la production pétrolière ne sera pas au niveau de croissance de la demande. S’il n’est pas réaliste d’imaginer un monde sans pétrole, il l’est d’imaginer la transition vers un monde avec moins de pétrole. D’ici à 30 ans il faut imaginer que l’électricité et les activités industrielles se passent de pétrole, au bénéfice du secteur des transports maritimes, terrestres et aériens.   

2.  « La concurrence en matière d’électricité, c’est la hausse des prix »
Les français associent l’électricité avec monopole public, gestion centralisée et planification à long terme depuis les trente glorieuses et le lancement du nucléaire. Pourtant la concurrence favorise les investissements et l’innovation, et donc d’une certaine manière à une fourniture d’électricité moins cher et plus écologique. 

La capacité de production européenne est vieillissante, et l’investissement pour des équipements moins polluants ne peut être supporté par les opérateurs publics seuls. Or l’ouverture des marchés pousse à faire des investissements, ce qui augmente la capacité de production. D’ailleurs les nouveaux entrants investissent plus que l’opérateur traditionnel. 

La concurrence favorise aussi l’innovation, car mettre en place et commercialiser un nouveau produit est plus simple pour un nouvel opérateur. L’électricité est un secteur en attente de révolutions technologiques, avec des énergies renouvelables, des compteurs intelligents, la capture du CO2… 

La concurrence est le meilleur moyen de garantir des prix modérés, c'est-à-dire un moindre écart entre coût de vente et coût de production. C’est un fait confirmé par les expériences anglaises et scandinaves. 
En France, les tarifs d’électricité sont imposés par Bercy. Les consommateurs ont donc une électricité bon marché, et les fournisseurs pour faire du profit doivent investir dans le nucléaire. Les politiques expliquent ces tarifs réglementés par la défense du pouvoir d’achat, mais en réalité les tarifs préférentiels sont pour les gros consommateurs, donc les grosses et moyennes entreprises. Pour promouvoir l’innovation et l’investissement il faudrait maintenir les tarifs réglementés pour les ménages et déréglementer les tarifs professionnels. Le marché français s’est ouvert à la concurrence, mais les contraintes sont trop fortes pour voir l’émergence d’opérateurs alternatifs, ce qui est dommageable pour la sécurité d’approvisionnement et les prix.   

« Le marché français est devenu pleinement concurrentiel »

Un seul acteur réalise 90% de la production et 90% de la vente au détail. Pour ouvrir réellement le marché à la concurrence, il faut prendre deux types de mesures. 

Agir sur le marché de détail 
Les prix réglementés sur le secteur des entreprises (60% de la consommation nationale) aboutit à subventionner leurs consommations aux dépens des ménages. Il faut donc supprimer les tarifs pour les entreprises et augmenter progressivement les tarifs pour les ménages.  Cela représenterait une ouverture à la concurrence sans imposer un gros coût aux entreprises, leurs dépenses d’électricité ne représentant que 0,4% du CA en moyenne. 
Agir sur le marché de gros

Pour cela, il faut que les nouveaux entrants investissent sur le territoire français, sans que les capacités de production deviennent surdimensionnées. Pour cela, il faut augmenter les interconnexions avec les réseaux étrangers, pour l’instant congestionnées. Mais il faut aussi permettre l’émergence d’opérateurs nucléaires, en obligeant l’opérateur historique à vendre ses parcelles de terrain à même de recevoir de telles installations. 

« Le système actuel protège les plus vulnérables »

Une enquête a été consacrée au budget des ménages en 2006. Les plus pauvres consacrent 15% de leur revenu aux dépenses énergétiques, contre seulement 6% pour les plus riches. La part des achats de combustibles fossiles peut être multipliée par 6 entre un riche citadin et un pauvre rural. 
En effet, les ménages les plus fragiles occupent les logements les moins performants, et les plus défavorisés sont loin des centres-villes, donc dans une dépendance complète à la voiture. Le Grenelle de l’environnement a débattu sur la possibilité de mesures ciblées en faveur des travaux d’économie d’énergie. Mais cela prendra beaucoup de temps, le plus juste est d’agir sur le prix de l’énergie : la mise en place d’un tarif social. Cette mesure est économiquement rentable dès lors que le système des tarifs réglementés revient à subventionner les entreprises.

Cette politique permettrait à la France d’être en conformité avec les textes européens sur le service universel de l’énergie. 

« La privatisation du secteur de l’électricité n’est pas profitable aux ménages » 

 L’ouverture du marché de l’électricité en Grande Bretagne a eu lieu entre 1990 et 2000. La production, puis le réseau commercial ont été découpés en plusieurs entités, qui ont été privatisées. Simultanément des producteurs indépendants entrèrent sur le marché. Cette ouverture a donné lieu à de forts investissements, ce qui a augmenté la production électrique de 30% depuis les années 1990. 
Alors qu’en France on décrit la concurrence comme facteur de hausse de prix, l’expérience anglaise montre le contraire. Alors que l’électricité se vend sur le marché de gros 30% plus cher qu’en France, sur le marché de détail, elle n’est que 7% plus cher : les fournisseurs prennent moins de marge. Environ 1 anglais sur 2 a déjà changé d’opérateur électrique, faisant jouer la concurrence, et donc les prix. 

« Les tarifs réglementés sont le seul moyen de maintenir des prix bas »

En 1996 et 1998 s’est crée le « Nord Pool », un marché de gros centralisé entre la Suède, la Finlande et la Norvège. Leurs capacités de production étaient largement excédentaires. En 2007, le prix de gros sur ce marché est entre 5 et 200% plus bas que sur celui de son homologue français (PowerNext). Cela reflète l’abondance électrique sur la plaque scandinave, mais également la très grande liquidité du marché. Les vendeurs et les acheteurs étant nombreux, cela réduit les risques liés aux transactions, donc les prix. Les consommateurs bénéficient de contrat à prix flexibles, ce qui permet de répercuter les fluctuations. 
Cette abondance de concurrence mène donc à un maintien du prix de détail assez bas, malgré l’absence de réglementation, en 2005 ils sont en moyenne plus bas qu’en France. 

« La France ne doit pas devenir la Californie »

« La dérégulation c’est la Californie… la Californie ce sont les black out… » 

S’inspirant du succès anglais, la Californie a commencé à penser aux modalités d’ouverture du marché de l’électricité en 1992. Celles-ci ont mis du temps à être définies, ce qui a gelé les projets d’investissements jusqu’en 1998. Etant donné le délai de mise en service des nouvelles centrales, aucune n’était en place au moment de la pénurie de 2000-2001. Cette pénurie a eu lieu par la combinaison de l’assèchement des barrages canadiens et de la rupture d’approvisionnement en gaz naturel. Elle a d’ailleurs touché beaucoup plus que la Californie, mais bien toute l’Amérique du Nord Ouest. 

La pénurie est survenue moins de 2 ans après la fixation du nouveau cadre réglementaire, alors que les investissements n’étaient pas à maturité. Entre 2001 et 2006, la capacité de production a augmenté de 25% environ. Cette crise qui est présenté comme la faillite de la dérégulation n’est dû qu’aux hésitations concernant ses modalités. 

3. « L’efficacité énergétique, c’est un problème de riche »

Pour les pays en voie de développement, les enjeux sont d’un autre ordre quand l’on sait que 2 milliards de personnes n’ont pas accès à l’électricité. Cette situation s’accompagne de conflits armés pour l’accès à l’eau et aux ressources, de catastrophes naturelles et de corruption. Les questions liées au changement climatique sont importants pour les PVDs dans la mesure où leurs impacts sont vécus directement par leurs populations. 

C’est dans ces pays que l’efficacité énergétique prend tout son sens : c’est la moins coûteuse des solutions pour répondre aux enjeux énergétiques. Les énergies renouvelables devraient pouvoir se développer, comme le solaire en Afrique, ou l’hydraulique dans le bassin du Congo ou du Sénégal.

La demande mondiale d’énergie primaire devrait croitre de 50% d’ici 2030, et 70% de cette demande viendra des PVDs. 

Les chocs pétroliers nous permettent de réaliser des économies d’énergies, en modifiant les comportements et en changeant les équipements. Un rapport de 2006 montre que les changements de mode de transports et de modalité de chauffage peuvent représenter 65% de gains possibles. 

En matière de gaspillage, le relâchement des années 1980-1990 montre que le signal prix demeure pertinent. Une baisse des prix est nuisible à l’environnement et aux progrès techniques, et entraîne l’illusion de la ressource illimitée et donc de son gaspillage. 

Les gestes simples sont pourtant très efficaces : réduire son chauffage de 1°C, éteindre les appareils électriques ou s’équiper de lampes basse consommation permettent des économies d’énergie et de budget. Sur le plan technologique, certains équipements accessibles sont tout autant efficaces : les détecteurs de présence, les chaudières à condensation ou encore les compteurs intelligents. 

Nous devons repenser à nos usages : quelle est la meilleure solution pour le chauffage, pour l’éclairage ou le transport ? Le rendement énergétique n’est pas une priorité dans les actes d’achats, mais elle doit le devenir pour conserver notre qualité de vie. Nous devons trouver de façon individuelle et collective des solutions pour passer d’une économie carbonée à une économie dé-carbonée. 
« Réduire sa consommation d’énergie, c’est réduire son confort »

Le secteur du bâtiment représente 45% de l’énergie consommée et 25% des rejets de GES. Les professionnels s’inscrivent dans une démarche de haute qualité environnementale qui a aboutit à la norme HQE en 2005. Ce secteur représente un double enjeu du point de vue de l’énergie : la rénovation du parc existant, mais également la construction de bâtiments à énergie positive. Il est possible de diviser par 7 sa consommation d’énergie, mais pour réaliser les investissements, il faut qu’ils soient rentables en 5 ans, ce qui implique une hausse du prix de l’électricité. 
Le secteur des transports représente  près de 50% des rejets en GES, et c’est le seul secteur où les émissions de CO2 augmentent. La réglementation européenne a affiché un objectif ambitieux aux constructeurs, ce qui est une source de motivation pour des innovations. 

Sur le plan technique, les constructeurs développent des moteurs hybrides ou électriques. Honda va bientôt lancer une voiture à pile hydrogène en Californie. L’électricité jouera un rôle majeur dans l’avenir de l’automobile. Les véhicules électriques sont en effet parfaitement adaptés aux usages urbains. La nouvelle ère de l’automobile se fera autour des batteries, ou plus hypothétiquement avec la pile à combustion et l’hydrogène. 
« La politique d’efficacité énergétique de la France est exemplaire »

L’ouverture du marché électrique français représente l’occasion de créer une nouvelle filière : les Sociétés de Services d’Efficacité Energétique (SSEE) à l’instar des SSII pour l’informatique. Le potentiel de création d’emploi est considérable, 100 000 personnes seront nécessaires pour équiper les foyers d’équipements existants. Ces emplois nouveaux impliquent une promotion des filières de l’enseignement professionnel mais également la création de nouvelles filières d’enseignement. 

L’ADEME estime à 40% les économies réalisables chez les particuliers aujourd’hui. Sur les 30 millions de logements, 800 000 font l’objet de rénovation chaque année, ce qui fait près de 40 ans de travaux pour la mise aux normes écologiques. 
Seule une politique volontariste pourra diviser par 4 cette durée pour atteindre nos objectifs d’efficacité. Elle doit être fondée sur la réglementation et la fiscalité : la première pour imposer de nouvelles normes en matière d’équipements, la seconde pour encourager les équipements propres et sanctionner les comportements polluants. Une politique d’efficacité énergétique est donc une source de croissance et d’emplois non délocalisables. 
« Moins consommer d’énergie, c’est produire moins et détruire des emplois »

L’ADEME a publié une enquête sur l’impact des marchés de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables sur la croissance et l’emploi. Ces marchés sont des moteurs de croissance et possèdent un fort potentiel, surtout en ce qui concerne le marché des particuliers qui représente environ 57% du marché total. Les collectivités locales ne représentent actuellement que 4% de la demande, mais cela devrait évoluer dans les prochaines années. Le marché de l’efficacité énergétique a eu une croissance de 14% entre 2006 et 2007, et le seul créneau de l’isolation représente plus d’emploi que l’industrie automobile. L’ADEME prévoit également une croissance de 19% d’ici à 2012 sur la base des travaux du Grenelle de l’environnement. 
Sur le plan financier, le marché devrait passer de 24 à 45 milliards d’euros en 2012, ce qui implique une augmentation des ménages. Le gouvernement et les établissements financiers devront trouver des solutions de financement, comme des prêts dont les conditions de remboursement seront liées aux économies réalisées sur la consommation d’énergie. 

Ce potentiel de croissance s’exprime depuis quelques années aux Etats-Unis où l’industrie « greentech »  a représenté 2 milliards de dollars d’investissement pour le 2ème trimestre 2008. 

4. « Les énergies renouvelables ne sont pas rentables »

Les sources d’énergies renouvelables sont l’hydraulique, la biomasse, l’éolien, la géothermie, le solaire et les énergies marémotrice et houlomotrice. L’efficacité de l’énergie hydro-électrique n’est plus à démontrer. 

L’efficacité énergétique de l’énergie éolienne est proche de 60%, pratiquement la limite mécanique. Son efficacité économique s’est considérablement amélioré, et l’éolien pourrait se passer de subventions si les prix du marché n’étaient pas réglementés. L’efficience de l’énergie solaire progresse régulièrement. Il s’agit de capter une portion de l’énergie reçue du soleil et de transformer cette lumière en électricité. Des progrès significatifs et des initiatives permettent d’espérer atteindre une rentabilité économique et une haute efficience à brève échéance. 

Pour établir un parallèle, quand Edison inventa l’ampoule électrique, elle coûtait plus cher qu’une bougie. Et l’énergie nucléaire a bénéficié des dépenses effectuées pour le nucléaire militaire. 
Le potentiel de développement des énergies renouvelables est considérable, que ce soit le solaire, la biomasse ou la géothermie. Ce potentiel est particulièrement fort dans les pays émergents, qui sont confrontés aux pénuries, aux pollutions, voire aux morts dû à une mauvaise combustion. 
Des milliards d’individus qui n’avaient pas accès au téléphone sont passés directement au satellitaire. Et si les deux milliards d’hommes qui n’ont pas accès à l’électricité passaient directement aux énergies renouvelables ?

« Il n’y a pas assez de subventions »

La subvention est un outil efficace pour atteindre un volume d’affaires permettant aux acteurs d’être plus rapidement rentable. Aujourd’hui, elles sont indispensables dans le secteur des technologies vertes. Mais il existe des effets pervers, notamment sur le prix de vente : les produits subventionnés sont plus cher que les produits non « aidé ». L’autre effet pervers s’exerce sur l’entreprise, qui bénéficie d’une rente de situation, ce qui n’encourage pas à investir. Si les subventions sont bénéfiques à court terme sur les énergies renouvelables, elles sont néfastes à long terme sur les énergies fossiles. 

Le rapport du 2008 du PNUE (Programme des Nations Unies pour l’Environnement) préconise de supprimer les subventions aux énergies fossiles. 0.7% du PIB mondial sert aujourd’hui à réduire artificiellement le prix des combustibles fossiles. 
En France, il coexiste deux types de subventions : la première pour les industriels et les agriculteurs sur le prix de l’électricité, et la seconde pour le développement des énergies renouvelables. En supprimant la première, la seconde subvention sera nettement moins importante. 

« Il faut 20% d’énergies renouvelables en Europe »

La Commission Européenne a fixé à 20% l’objectif de part des énergies renouvelables d’ici à 2020. Comme l’énergie hydraulique a un potentiel de croissance faible, il faudra développer significativement la part du solaire, de l’éolien et de la biomasse pour respecter cet objectif commun. De nombreux pays européens sont déjà engagés dans cette voie, mais ce seront les pays les plus riches qui devront fournir le plus d’efforts. La Commission veut également mettre un place un système d’échange entre pays. La France s’est fixé un objectif de 23% de part d’énergies renouvelables, c'est-à-dire 36 millions de tep (tonne équivalent pétrole) contre 16 actuellement. Cet objectif réclame une volonté politique du président Sarkozy, qui devra être aux énergies renouvelables ce que de Gaulle et Pompidou ont été au nucléaire. Pour illustrer l’essor de ces énergies j’ai choisi de développer deux énergies : l’éolien et le solaire. 
« L’éolien, ce n’est pas sérieux »

Tous les arguments sont bons pour contrer l’éolien en France: trop cher, peu efficace, pollueur visuel. C’est pourtant la source d’énergie renouvelable la plus utilisée par les pays. Nous, français, pensons être plus intelligent, et avoir décelé les inconvénients qu’aucun autre pays n’avait vu. 

Pourtant ces avantages sont bien connus : une ressource inépuisable et gratuite, une rentabilité accessible, une contribution à la réduction des GES, et un bon rendement. Je soutiens activement cette filière car elle jouera un rôle dans notre sécurité d’approvisionnement, notre indépendance énergétique, et notre lutte contre le réchauffement climatique. 

Il est presque certain que les prix des combustibles vont augmenter : de 2007 à 2008, le prix du baril a triplé. L’énergie éolienne sera à court terme moins chère. De plus, la France bénéficie du deuxième « gisement » de vent européen, car avec ces différents régimes climatiques, le vent souffle toujours quelque part. La France s’est engagée à réduire de 20% sa consommation, à consommer pour 20% d’énergies renouvelables, et à réduire de 20% ses émissions de GES. L’énergie éolienne devrait, dans cet engagement, fournir 10% de la consommation électrique. De plus, cette opportunité permettra de créer des emplois non délocalisables. Il ne faut pas manquer ce rendez vous à cause de la conception figée de nos anciens dirigeants.  
« Le photovoltaïque ne marchera jamais »

Cette énergie dépend largement des subventions, car son coût est environ 10 fois plus cher que le prix moyen de l’énergie. Le parc européen (90% allemand) représente la consommation électrique d’un million de foyers. L’énergie reçue du soleil couvre 1000 fois les besoins mondiaux. Si les toits français étaient équipés, cela équivaudrait à 20 à 30 tranches nucléaires. 
Le solaire thermique est en plein développement, même dans des pays moins ensoleillé que nous. Je parie que nous sommes au début d’un phénomène économique majeur qui révolutionnera l’énergie solaire. 
« On ne va quand même pas se fournir au Sahara ! »

Ce projet étudié depuis 2002 consiste à utiliser l’énergie solaire abondante au Sahara pour combler les besoins du Maghreb et aussi en exporter en Europe. L’idée est de construire des centrales thermiques à concentration. Powéo et le laboratoire Promes du CNRS travaille sur un pilote à Targassonne. Ce projet d’exportation serait rentable malgré les pertes en ligne car l’irradiation est deux fois plus forte dans le désert qu’en Europe. 
Le projet devient réalité car une centrale hybride sera en fonction en 2010, et une connexion électrique entre l’Algérie et l’Allemagne a été lancée. Cette solution est importante pour la paix dans certaines régions, comme la construction d’une centrale dans le Sinaï pour l’alimentation de  la bande de Gaza, mais également pour constituer une alternative au nucléaire comme en Iran. 
« L’énergie hydraulique est épuisée en France »

Elle représente 95% de l’électricité d’origine renouvelable, et 13% de notre production électrique, ce qui nous place en tête des producteurs européens en volume. Cette énergie peut avoir un impact négatif sur le milieu naturel, comme cela a été observé en Chine avec le barrage des Trois Gorges. Néanmoins, ce gigantesque barrage produit autant que 25 tranches nucléaires et 35 centrales au charbon sans produire de CO2. 

Le potentiel hydro-électrique français est important, les améliorations techniques permettant l’amélioration des performances. Une formidable opportunité s’ouvre avec la mise en concurrence de certaines concessions, à laquelle Powéo entend prendre part. 
Un rapport du ministère des Finances de 2006 indique un potentiel technique global de 28 TWh par an, sauf si la réglementation de protection des zones naturelles est respectée, ce qui réduit le potentiel à 3-4 TWh. 

Le développement de la concurrence et l’assouplissement de la réglementation permettra de développer les énergies renouvelables et de lutter contre le réchauffement climatique. 

5. « Les biocarburants sont une fausse bonne idée et le charbon c’est l’énergie du XIXème siècle »

20% du maïs américain finit en bioéthanol, mais cela ne représente que 4% des carburants utilisés aux USA. La consommation de charbon augmentera de 73% d’ici 2030. 

Le terme biocarburant n’est pas très approprié, il faudrait parler d’agro-carburant, car il n’y a aucun lien avec l’agriculture biologique. Outre ce problème de sémantique, le bilan est contrasté en ce qui concerne ce secteur. Le bilan carbone de production et de consommation de bioéthanol est inférieur au bilan carbone de production et de combustion de pétrole. Cet engouement, attisé par des subventions, a des dérives : il explique partiellement la flambée des cours des matières premières fin 2007-début 2008. L’autre raison de cette flambée réside dans le déficit de capacités de production, dû au changement de comportement alimentaire de plus d’un milliard d’hommes comme en Chine et en Inde. Il faut accroître l’offre pour la chaîne agroalimentaire et développer, sous conditions de non concurrence, l’offre pour la chimie verte et les agro-carburants. 
J’ai investi dans les pays de l’Est et reste ouvert aux investissements africains pour tous ces débouchés. 

Aujourd’hui il faut développer les agro-carburants de deuxième génération, qui utilisent la plante toute entière ; ce qui implique un investissement dans les recherches pour la transformation de déchets provenant de l’agriculture. Le Conseil européen a adopté un objectif de 10% de carburants d’origine agricoles dans les transports routiers pour 2020.  

La politique française n’est pas satisfaisante car elle profite aux positions établies, elle s’assimile à une subvention d’exploitation fixe, quelque soit le prix du baril. Il faudrait aider l’innovation par une modulation de la taxe pétrolière, en fonction du tarif du baril de brut et de prix de l’huile de colza. Avec ces économies de subventions, on pourrait développer des technologies nouvelles, des plantes énergétiques nouvelles (algues…), ou des projets de co-développement avec des pays émergents. 

Ces projets, développés sur les terres non cultivées ou marginales, seraient fortement générateurs de revenus pour les populations locales. Ce sera une des solutions pour préparer l’après pétrole. 
« Le charbon n’a pas d’avenir ? »

Avec la hausse du baril, de nombreux pays se tournent vers le charbon. Actuellement la Chine et l’Inde représente 45% de la consommation mondiale, et cela ne fera qu’augmenter d’ici à 2015, notamment pour leur production d’électricité. 
Une autre innovation pourrait relancer la consommation de charbon, le CTL (Coal to Liquid), ou charbon liquide pour carburants. Si le pétrole représente 98% des carburants, il faut lui trouver une alternative, et la transformation de charbon solide en carburant liquide en est une. L’intérêt est de pérenniser les moteurs à combustion interne, et la grande industrie qui fonctionne avec. 

Enfin, l’avantage du charbon est géopolitique, car 70 pays dans le monde disposent de réserves significatives de charbon, contrairement à la concentration de pétrole et de gaz au Moyen Orient et en Russie. 

L’avenir du charbon est assuré, mais ce ne sera pas sans impact sur les émissions de CO2. Il nous faut donc progresser dans les technologies de captage et de stockage de CO2. 
6. « Avec le nucléaire, la France est à l’abri »

Le nucléaire ne représente que 6% de l’énergie consommée, et 14% de la production électrique mondiale. 
Le grand débat entre les deux tours de l’élection présidentielle prouve la méconnaissance et la confusion des deux candidats sur un sujet stratégique : le mix énergétique. Si l’une pensait que le part du nucléaire dans la production d’électricité en France est de 17%, l’autre pensait 50%, alors qu’elle est de 80% environ. 
Le choix de la France après la crise de 1973 fut de réduire sa dépendance énergétique avec une stratégie du tout électrique, avec le nucléaire comme moyen de production. Les industriels devaient revoir et optimiser leurs processus de fabrication avec l’électricité comme source. Elle devait être le socle d’une croissance pour 30 ans.

Cette surestimation de la croissance économique, couplée à une surestimation de la croissance démographique, a conduit à une surestimation des besoins en électricité, et donc du parc nucléaire. Ce choix a permis d’avoir une électricité moins chère en France que dans le reste de l’Europe, et d’influencer les choix d’installations, notamment de chauffage. 
Il a surtout permis d’améliorer l’indépendance énergétique de la France, qui possède le deuxième parc nucléaire au monde, et la plus grande proportion de nucléaire dans sa production électrique. Le nucléaire a entretenu une illusion d’abondance et de prix bas, ce qui ne motive pas la lutte contre le gaspillage.

« C’est le renouveau du nucléaire »

Sur le plan mondial, le nucléaire bénéficie d’un renouveau du fait qu’il ne produit aucune émission de CO2. Durant la conférence de Bonn en juin 2008, le nucléaire a été inclus comme mécanisme propre, alors qu’il avait été exclu du protocole de Kyoto. Ce n’est encore qu’une proposition, en attendant la conférence de Copenhague, mais elle illustre la place du nucléaire dans une économie dé-carbonée. 
Pour la production d’électricité, le nucléaire est la véritable alternative, car compétitif et assurant la réduction des GES. En Europe, face à l’insécurité énergétique, il s’impose comme une solution pertinente. 

Le débat européen sur le nucléaire n’existe pas, le sujet semble tabou, et chaque pays mène sa politique. Pourtant le sujet est d’importance, avec des questions de sûreté et de gestion des déchets. 

Il est vrai que la situation est compliquée au vu de la différence des positions, entre la constitutionnalisation de l’arrêt du nucléaire comme en Autriche, et la volonté de le relancer comme en Grande-Bretagne. 

La France se doit d’ouvrir le débat pour définir une politique offensive favorisant les investissements. Notre pays doit faire accepter une part de nucléaire dans le mix énergétique européen équilibré et sécurisé. 

Face au retour du nucléaire aux USA, à l’intérêt de la Chine et du Moyen Orient, l’Europe doit promouvoir sa technologie et ses groupes reconnus mondialement. 

« La rente nucléaire profite aux consommateurs »

La notion de rente nucléaire est contestable, car nous sommes dans une phase d’investissement massif avec le renouvellement du parc existant. Néanmoins, les centrales actuelles étant largement amorties, le nucléaire procure de l’électricité à un prix compétitif et stable. 

Le choix du nucléaire fut assumé par la nation, donc par les contribuables, pour financer la recherche publique et le CEA. Il est légitime que les consommateurs revendiquent des prix plus bas que dans le reste de l’Europe. 

Le choix a pourtant été fait de privilégier les industriels lors de la définition de la grille tarifaire, au détriment des consommateurs. 

Cette réalité existe toujours, les grands industriels payent entre 20 et 30€ le MWh, les petits industriels et agriculteurs entre 30 et 40€, et les petits professionnels et les particuliers entre 50 et 55€. La France soutient ardemment ces tarifs réglementés auprès de la Commission Européenne. 

Celle-ci, par la voie de la direction à la concurrence, a initié une procédure d’enquête pour aides d’Etat sur les tarifs appliqués aux industriels. 
Aujourd’hui, ce sont les grands industriels qui bénéficient de la politique bon marché menée par les gouvernements successifs. Lorsque les parlementaires ou les ministres vont défendre les tarifs réglementés, ce sont les industriels qu’ils défendent, et non les particuliers. 

La rente nucléaire bénéficie surtout aux actionnaires (retraités américains !) des grandes entreprises françaises, plutôt qu’aux consommateurs et à EDF. 

L’avantage du nucléaire devrait revenir à EDF, donc à l’Etat, actionnaire à 87%, qui pourrait mener une politique d’investissement et une redistribution en faveur des ménages. 

Les associations de consommateurs ont bien compris que le marché a tendance à rendre l’avantage aux ménages. Du côté des politiques on s’inquiète sur les délocalisations vers des pays où l’électricité serait moins chère. Pourtant l’industrie allemande reste plus compétitive avec des prix de marché pour l’électricité, et elle souffre plutôt de la concurrence déloyale de l’industrie française. Notre système est dangereux car il n’incite pas à l’investissement et à l’efficacité énergétique. 
Avec moins de démagogie et plus de transparence, la France pourrait rendre aux Français l’avantage du choix du nucléaire et permettre à EDF d’assurer la sécurité énergétique avec des investissements. 

« Le nucléaire, c’est une affaire d’Etat »

Partout dans le monde, le secteur privé opère dans le nucléaire. Il est néanmoins important d’avoir un organisme public de contrôle et de sûreté. Il semble en effet plus sûr de faire contrôler le privé par le public, que le public par le public. Il faut donc que le secteur privé investisse dans les investissements futurs. Comment ? 
Par des enchères de capacités nucléaires ?

C’est la solution retenue par le Conseil de la Concurrence, qui permet de tenir compte des investissements tout en limitant l’accès dans ses volumes. Ce dispositif devrait bénéficier aux opérateurs entrants fournissant les clients finaux. Il aurait été utile d’offrir une prime aux opérateurs qui prennent le risque d’investir dans des capacités nouvelles pour assurer la sécurité de l’approvisionnement. 
Par des échanges de capacités

Les contrats établis entre Powéo et EDF sont des solutions intéressantes. Nos besoins de semi-base (gaz) et de pointe (ENR) permettent aux investisseurs d’investir dans des cycles combinés à gaz et d’échanger la production future contre de la base nucléaire. Ce type de partenariat représente le début d’une vague d’échange entre producteurs, pour ouvrir à tous le marché de la fourniture d’électricité. 

Par des partenariats industriels avec droits de tirage

Dès 2004 Powéo a souhaité participer en partenariat à une prise de participation dans les futures capacités nucléaires. La solution de participation avec droit de tirage doit être développée.

Une piste pour l’avenir : nucléaire et l’avantage CO2
Dans le système actuel de quota de CO2, l’avantage du nucléaire n’est pas flagrant. Les détenteurs de capacité électrique à base de charbon reçoivent une allocation gratuite de quotas d’émissions, alors que le prix du marché prend en compte son coût. En 2013, la mise aux enchères des quotas de CO2 donnera un avantage à la filière nucléaire, et permettra sûrement de montrer aux autres pays son intérêt. 
« Le nucléaire, une solution à tous nos problèmes »

Certains chiffres le montre, le nucléaire ne sera pas la solution miracle. Il ne représente que 6% de la demande d’énergie mondiale, et selon l’AIE s’établira entre 5 et 6% en 2030, trop faible pour influencer l’évolution du climat. 

Il est bon de savoir que si la Chine construit 40 réacteurs nucléaires de type EPR, ils ne couvriront que 4% de sa consommation électrique, et 0,7% de sa consommation d’énergie. Même la France avec 80% de nucléaire pour la production d’électricité reste un émetteur de CO2. En effet, les sources de GES sont dans les transports, le bâtiment et l’agriculture, domaines où le nucléaire est marginal. 

Sur le plan de la sécurité d’approvisionnement, la production nucléaire repose sur l’uranium, combustible fissible 100% importé, dont le prix a triplé depuis 2003. De nouveaux investissements miniers sont à prévoir dans des zones sensibles, alors que la France n’a que 5 ans de stocks. 
L’autre sujet majeur et sensible est la gestion des déchets, car le danger se mesure sur plusieurs milliers d’années. La France semble privilégier le stockage maîtrisé sur une longue durée. Enfin, la prolifération du nucléaire ne peut se faire que dans des pays ayant souscrit à des accords internationaux de non-prolifération, et étant dotés d’autorités de sûreté évaluables par d’autres pays. 

La prochaine génération de réacteur est presque en place : l’EPR. Il ne présente pas d’innovation radicale, mais permet d’allonger la durée de vie des centrales de 50% et de réduire la production de déchets de 20%, réduisant ainsi le cout d’environ 15%. 

L’étape suivante est la quatrième génération de réacteurs, capables de « brûler » plus de combustible, ce qui réduit son coût, et la production de déchets. Ces réacteurs ne sont pas rentables aujourd’hui, mais le seront si la pression devient trop forte sur le prix de l’uranium. Le lancement d’un programme international ITER vise à étudier les potentialités de la fusion thermonucléaire avec un réacteur de recherche, dont les conclusions seront évaluées en 2050.
7. « Le gaz naturel n’est qu’une énergie de transition »

Les émissions de GES liées à l’utilisation du gaz naturel sont inférieures d’au moins 50% à celles du charbon ou du fuel lourd. 

Le gaz répond en de nombreux points aux besoins nouveaux de nos économies : largement disponible, flexible, facile à transporter, et relativement propre. 

Les réserves sont bien positionnées autour de l’Europe, avec la Russie, la Norvège, l’Algérie, et le Moyen Orient. A ces pays s’ajoutent des pays d’Afrique, dont les réserves peuvent être exportées par méthaniers. 

Les investissements sont jeunes, car les gazoducs qui sillonnent l’Europe ont moins de 30 ans. Trois grands projets d’infrastructures devraient diversifier nos approvisionnements : le projet Baltique qui reliera la Russie à l’Allemagne, le projet Nabucco qui reliera l’Asie à l’Autriche en passant par la Géorgie, et le projet Algérie qui alimentera l’Espagne et l’Italie. 

Nous sommes au début d’un cycle d’investissement, qui favorisera les centrales à cycles combinés au gaz, qui bénéficient d’une technologie avancée, sont flexibles et construites en moins de 2 ans.
Aujourd’hui, le gaz naturel est l’hydrocarbure le plus respectueux de l’environnement, avec 50% d’émissions de GES en moins que le charbon ou le fuel lourd. 40% de l’électricité étant produite à partir de charbon, l’enjeu de substitution est important. La ville de Santiago du Chili a réduit considérablement sa pollution atmosphérique grâce à la conversion de son industrie. 

En France, le gaz naturel ne représente que 15% de notre consommation d’énergie, contre 25% en Europe, car il est trop souvent limité au chauffage domestique. Si les pourcentages sont faussés par l’importance du nucléaire en France, la part du gaz pourrait être augmentée facilement. En effet, il suffirait de raccorder les 27 000 communes qui ne sont pas desservies par le gaz naturel, et convertir les installations thermiques les plus émettrices de GES, fonctionnant au fuel et au charbon. 

En effet, la France est le seul pays industriel sans centrale à gaz naturel à cycle combiné. Pour encourager ces investissements, il faudra que les futures règles « post-Kyoto » suppriment le droit accordé aux installations existantes d’émettre des GES. De plus, le gaz naturel peut également être utilisé dans les transports urbains, sous forme de Gaz Naturel Véhicule. 
Ce recours accru au gaz naturel ne doit pas nous rendre plus dépendant d’un nombre limité de sources d’approvisionnement. Depuis 2003, les Etats-Unis ont massivement investi dans les usines de liquéfaction des pays du Golfe arabo-persique, doublant leur taille unitaire, et bénéficiant d’économies d’échelles compensant le coût du transport. 
L’Europe doit veiller à avoir accès aux ressources gazières sous forme de GNL, si elle ne veut pas dépendre uniquement des gazoducs. Le maintien des tarifs réglementés dans certains pays européens et les retards à faire émerger un grand marché du gaz sont un handicap dans le contexte de concurrence énergétique des grands consommateurs que sont l’Europe, les USA et la Chine. La référence de prix en Europe risque fort de devenir la référence de prix du marché nord-américain, créant une dépendance entre les deux. 

La France est bien placée pour relever le défi du GNL ; car, accueillant les premières cargaisons, ses entreprises sont présentes à tous les maillons de la chaine. Il lui reste à ouvrir son marché pour encourager la diversification d’approvisionnement. 

La proposition d’un recours accru au GNL pour réduire les GES à court et moyen terme figure parmi les conclusions d’un rapport de l’ONG WWF. Le gaz est l’énergie de transition idéale ! 
8. « On ne peut rien faire contre le changement climatique »

Depuis que le changement climatique est une réalité établie, il fonde les décisions en matière de politique énergétique. Ce constat résulte des travaux du Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC), qui regroupe 192 pays et 2500 scientifiques depuis 1990, et qui a reçu le prix Nobel de la paix en 2007 avec Al Gore. 

La quasi-totalité des scientifiques sont donc d’accord : le réchauffement est une réalité, les GES sont liés à ce réchauffement, et l’homme est le principal émetteur de GES. Si la Terre continue de se réchauffer, les conséquences seront catastrophiques pour l’homme. 

Certes, quelques doutes subsistent, mais il vaut mieux agir. Le rapport Stern, commandé par le gouvernement anglais, conclue que les températures augmenteront de 2°C d’ici 2035. Selon lui, les coûts de l’inaction sont supérieurs à ceux de l’action, car l’augmentation de la température fera perdre à l’économie 5 à 20% de son PIB. 

Il faut donc agir, surtout avec le retour du charbon. Il est évident que les innovations technologiques majeures devront permettre de lutter contre le changement climatique. Comme les innovations sont de sources privées, il faut que l’environnement soit favorable aux entreprises. 

Les investissements seront importants dans l’avenir, d’après l’OCDE, près de 1 000 milliards € en Europe et  près de 20 000 milliards $ pour la planète. 

D’après l’AIE, sur 1000 mesures étudiées, si seulement 12 étaient adoptées par tous les pays, les émissions de CO2 diminueraient de 40%. Ces émissions devraient augmenter de 57% entre 2005 et 2030, la Chine y contribuant pour 42%. 

Avec le réchauffement arrive un nouveau phénomène : les réfugiés climatiques. Les difficultés d’accès à l’eau, les catastrophes naturelles sont des facteurs de risques pour la stabilité et la paix. 
Nous devons agir vite car il se passe plusieurs dizaines d’années entre le moment où les émissions de GES diminuent, où le niveau de concentration se stabilise, et où la température se stabilise. 

Une autre inquiétude existe : celle d’une accélération et d’une irréversibilité du phénomène. D’une part, le permafrost qui dégèle relâche de grande quantité de méthane, un puissant GES. D’autre part, les scientifiques ont observé des variations de climat brutales dans l’histoire de la Terre. 

« Tous les grands pays vont signer les accords de Copenhague »

L’ensemble des nations se préparent à l’accord de Copenhague de décembre 2009, qui devrait être signé par les Etats-Unis, la Chine et l’Inde. Cet accord traitera de la période 2013-2020, et des objectifs pour 2050. 
Lors des conférences préliminaires, la Chine et l’Inde ont exigés vouloir contrôler les instruments financiers via une gestion par l’ONU. De plus, selon eux, la finalité de lutte contre le changement climatique n’a nul besoin d’être assortie d’un objectif chiffré de réduction de GES. 

En effet, si les pays occidentaux ont pu se développer grâce aux combustibles fossiles, les pays en développement veulent légitimement faire la même chose. Comment peut-on imposer un effort de réduction de GES quand des millions de personnes vivent dans la pauvreté absolue ? 

Si l’on rapporte les émissions par habitant, la Chine et l’Inde restent faiblement contributeurs, même en 2030. 

Aujourd’hui, beaucoup sont sceptiques sur les chances d’aboutir à un accord en 2009.

« Il faut taxer le CO2 »

Le système des quotas est un instrument libéral qui permet une régulation sévère. Un des reproches adressés au système pour inciter à réduire les émissions de CO2 est celui des risques de fuite de carbone en dehors du périmètre des pays jouant le jeu. 
Un émetteur européen, contraint d’acheter des quotas d’émissions, pourrait être tenté d’augmenter sa production dans un pays n’ayant pas ratifié le protocole de Copenhague, puis de la rapatrier. Les capacités de production dans ces zones géographiques émettront librement du CO2, et leurs produits finis seront ramenés en Europe, déplacement qui ajoutera son lot de GES. 

Il existe plusieurs solutions. La première serait de taxer les produits carbonés, mais ce n’est pas OMC-compatible, et trop complexe à mettre en place. L’idée d’une taxe différentielle pour les pays n’appliquant pas les traités est irréalisable, et inacceptable au regard des règles du commerce mondial. Les pays en développement y voient un nouvel impérialisme vert. 

Dans les faits, ces fuites de carbone ne sont pas évidentes, car avec la hausse du baril, le transport devient couteux. De plus, ces produits manufacturés sont très demandés dans les pays émergents, et leurs exportations sont limitées. 
La solution de marché la plus équitable serait celle de quotas de CO2 mis aux enchères pour tous les secteurs, et le développement d’une vraie politique d’information du bilan environnemental des chaque produit fini. 
La taxe carbone chez nous est inégalitaire sur le plan social. Pour les secteurs non concernés par les quotas, elle est la solution retenue par le Grenelle de l’Environnement. Elle servirait à investir dans l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, ou serait redistribuée sous forme de crédit d’impôts. 

L’idée de la contribution est de taxer les consommations énergétiques en fonction de leur empreinte carbone. Dans un contexte de baisse de pouvoir d’achat, il semble délicat de faire accepter une taxe qui renchérirait le coût des énergies. 

Il vaut mieux viser sur la réglementation et la normalisation. Le secteur du bâtiment constitue un gisement d’économie, car un ménage français consomme 30% de plus d’énergie qu’un ménage hollandais. La consommation d’un français pour le chauffage est deux fois plus élevée que celle d’un norvégien (corrigée climat).  

Une fiscalité incitative doit favoriser les investissements, et les bâtiments à haute performance énergétique doivent être la norme. Une des solutions seraient de réinjecter une partie des taxes prélevées vers les entreprises les plus touchées par la compétitivité. 

« Captage et stockage du CO2, ça ne marche pas »

Depuis quelques années, certains pays misent sur le captage et le stockage de CO2 (CSC), et la question n’est plus de savoir si cela marche, mais quand et qui en profitera. Cette technologie pourrait modifier la donne en matière de production électrique, mais également en matière de lutte contre le changement climatique. 
Alors que la Norvège injecte 1 million de tonnes de CO2 sous la mer du Nord, et les Etats-Unis investissent des dizaines de dollars, la France découvre le sujet. 
Cette thématique pourrait devenir un projet d’intérêt national. Le CSC sera un passage obligé pour les économies industrielles, et sera un vivier important puisque plusieurs milliers d’emplois devront être créés au sein d’un programme de recherche et d’innovation. 

La première étape est de créer un pôle d’excellence avec les nombreux atouts et compétences français. Certaines régions sont bien positionnées en raison même de la présence d’industries fortement émettrices. En outre, selon le Bureau de Recherches géologiques et minières, la France est bien doté en structures géologiques permettant le CSC, le seul bassin parisien pourrait stocker plus de 70 fois les émissions annuelles de l’ensemble du territoire. 

La Commission Européenne souhaite encourager l’émergence d’installations propres avant 2015, et le gouvernement britannique alloue une subvention pour les projets de centrale captant et stockant le CO2 généré.
L’acceptation par l’opinion publique exigera de l’information et de la concertation. Ces technologies étant rentables sur le plan économique et environnemental, qu’attendons-nous pour faire du CSC une grande cause nationale ou européenne ? c’est un combat que je mène depuis 2 ans.

« Il faut repenser la tarification »

Le premier système utilisé est celui du bonus malus sur les produits en fonction de leurs pollutions. Pour l’électricité, ce système serait fondé sur les usages en heures creuses ou de pointes. Une piste probable serait d’établir une TVA réduite pour les produits écologiques, c’est un combat mené par Nicolas Sarkozy et Gordon Brown. 

On peut également mettre en place une tarification progressive : plus nous consommons une énergie, plus elle coûte cher. Néanmoins, si nous l’appliquons à l’électricité ce serait une révolution, le système français étant construit à l’inverse. Les tarifs réglementés sont anti-écologiques, car ils incitent au gaspillage et sont inégalitaires, et c’est avec courage qu’il faut y mettre fin. 

« Les régions de l’outre-mer français sont condamnées à la vulnérabilité énergétique »

La consommation énergétique est liée à la production d’électricité et de carburants dans le domaine des transports.
Les secteurs de l’habitat et de l’industrie sont de gros consommateurs d’énergie. L’augmentation de la consommation électrique est liée à l’augmentation des habitants, mas également de leur niveau de vie. Une croissance régulière du parc automobile accroît la dépendance des territoires aux énergies fossiles. La majeure partie de l’énergie primaire est importée. 

L’outre-mer doit affronter une vulnérabilité énergétique, compte-tenu de la part modeste des énergies renouvelables dans la production d’électricité et de l’impossibilité de la connexion avec le réseau métropolitain. Les dynamiques démographiques et économiques ne feront qu’accroitre cette dépendance. 

La loi du 10 février 2000 assure la spécificité des DOM en matière d’électricité, et la loi du 13 juillet 2005 y fixe des objectifs de politique énergétique. Le développement des ENR en est un axe majeur. La Programmation Pluriannuelle des Investissements (PPI) 2006 met l’accent sur les mesures d’efficacité énergétique dans les régions d’outre-mer. 

Les engagements internationaux de la France sont un levier formidable pour développer les spécificités de ces territoires. L’objectif d’indépendance énergétique se heurte à la croissance de la consommation de carburants, malgré la piste des biocarburants. Ce sont les habitudes et modes de déplacement qu’il faut adapter. Dans cette perspective, il faudrait étendre le diagnostic de performance énergétique aux territoires d’outre-mer. 
Les productions éolienne et photovoltaïque, génératrices de développement économique et d’emploi sont tributaires des conditions météorologiques. La recherche de solution de stockage d’énergie doit être encouragée. 

Le projet Réunion 2030 GERRI est un partenariat entre l’Etat, le Conseil régional et le Conseil général, et vise à l’autonomie énergétique (électricité et transports) de la Réunion. L’Ile représente l’espace idéal pour cette expérimentation et deviendrait un espace d’excellence internationale sur le développement durable. Ce projet prévoit des actions ciblées, jouant le rôle de moteur d’entrainement et de dynamisation au sein de l’ile. La formation et l’initiative privée sont appelées à y tenir une place de choix. 
9. « L’Europe de l’énergie est un échec ! »

Le « paquet énergie climat » présenté en 2007 marque le retour de la politique européenne de l’énergie. C’est un retour aux fondamentaux, car l’Europe s’est créée autour de la Communauté économique du charbon et de l’acier en 1951, donc autour de l’énergie. 
Il est urgent d’agir car la sécurité d’approvisionnement est fragilisée par notre dépendance à quelques pays. Les pays européens possèdent une réserve de 60 jours de pétrole, et les événements récents en Géorgie montrent que nous devons réduire notre dépendance à la Russie. 
En matière de changement climatique, l’Europe veut montrer l’exemple. Son objectif est souvent résumé par la formule 3 x 20 en 2020, soit 20% d’émissions de CO2 en moins, 20% de renouvelable dans la consommation finale d’énergie, et une augmentation de 20% de l’efficacité énergétique, par rapport à 1990. Ce paquet devrait déboucher sur trois à six directives européennes contraignantes. 
« La fiscalité énergétique, c’est un sujet national »

L’Europe devrait aborder les questions fiscales, afin d’utiliser plus efficacement cet outil. La fiscalité est susceptible de modifier les prix pour donner une valeur à la pollution, et modifier ainsi le comportement des acteurs. Actuellement, la fiscalité énergétique se limite à appliquer des taux minimaux de taxation aux produits énergétiques. 

Depuis 2007, la Commission pense à intégrer un élément CO2 dans le calcul des taxes, mais aussi à inciter financièrement les comportements vertueux. L’idée est de viser les secteurs non touchés par les systèmes de quotas. 

Elle réfléchit également sur l’idée d’une TVA à taux réduits pour les biens « écologiques », mais la TVA étant neutre pour les échanges entre entreprises, cette baisse n’aurait aucun impact sur ces dernières. 

Il semble qu’elle privilégiera les aides aux consommateurs afin de créer une dynamique plus efficace. La matière fiscale peut permettre des solutions innovantes, rationnelles, souples et transparentes adaptés aux objectifs européens. 

« L’Europe de l’énergie n’existe pas »

La politique énergétique redevient donc un enjeu central. Trois grands axes doivent structurer la stratégie européenne : la lutte contre le changement climatique, la sécurité de nos approvisionnements, et la compétitivité de notre économie. 
Pour lutter contre le réchauffement, nous devons miser sur de grands programmes de recherche et d’innovation sur les CSC, les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique, et la réglementation.

La sécurité d’approvisionnement sera assurée si nous coordonnons  nos actions avec les pays producteurs, nous élargissons nos sources d’approvisionnement, et nous investissons dans des infrastructures interconnectées limitant notre dépendance. 

Pour assurer la compétitivité de l’économie européenne, les objectifs de réduire notre facture énergétique et de stimuler la croissance sont indispensables. Seule la création d’un marché européen de l’énergie donnera aux entreprises les signaux pour investir, et permettra aux consommateurs de bénéficier d’une concurrence vertueuse. 
Ce marché ouvert est compatible avec les spécificités françaises de mission de service public, car les principes de continuité et de sécurité sont la garantie d’un bon fonctionnement. Les tarifs joueront leur rôle de régulateur, incitant les consommateurs à maîtriser leurs dépenses, et les producteurs à investir. La mise en place d’un service universel européen protégera les consommateurs les plus fragiles. La mise en place de ce marché est indispensable à la lutte contre les effets de serre et à la sécurité de notre approvisionnement. La France, réticente depuis de nombreuses années, doit devenir un moteur de cette politique ambitieuse. 

La situation rappelle celle du milieu du XIXème siècle, où l’énergie consommée provenait de la biomasse, et qu’il fallait trouver de nouvelles ressources, en l’occurrence les combustibles fossiles. La différence réside dans le souci lié au changement climatique, et également dans l’augmentation considérable des volumes produits et consommés. 

Pour l’avenir, deux solutions s’offrent à nous : la première fondée sur la décroissance, dans une société sobre et relocalisée ; la seconde mise sur l’innovation, la capacité de changement de l’homme et du marché. 

Nous devons miser sur les énergies renouvelables, et sur l’efficacité énergétique, car cela résoudra 50% des enjeux liés au changement climatique et à la sécurité énergétique. 

« Si nous devions faire de la prospective, je retiendrais deux pistes : l’émergence de la décentralisation de la production d’énergie, et l’essor des outils de communication « énergétiques ». »

Principales conclusions
Nous sommes confrontés à un nouveau défi : le changement climatique. Celui-ci est provoqué par l’homme et ses rejets de GES. Il se couple avec deux facteurs déterminants : l’épuisement des énergies fossiles et les risques géopolitiques. Le secteur de l’énergie est en crise.

Le pétrole est trop cher pour les consommateurs, mais pas assez pour rendre compte de son impact sur l’environnement. C’est l’énergie du passé, et il faut penser aux énergies de demain, et préparer la transition. 

Le système français de production d’électricité est inefficace, car il se fait au détriment des consommateurs. Cela n’incite pas les entreprises à réduire leurs consommations, ni à investir dans de nouvelles technologies. Un système libéral serait plus approprié, et protégerait les plus vulnérables. 
La demande mondiale croissante en énergie incite à l’utiliser de manière efficace, sans réduire le confort final ; ajustement qui devrait créer des emplois locaux. 
La volonté politique d’augmenter la part des énergies renouvelables se donnera les moyens de les rendre compétitives, soit en taxant plus le pétrole, soit en subventionnant plus les autres formes d’énergie. 
La France doit subventionner les recherches en agro-carburants, car ce sera, avec le charbon liquide, une substitution au pétrole. 

La France doit porter les intérêts du nucléaire, qui a permis d’améliorer notre indépendance énergétique en gardant des prix bas. La rente liée à l’amortissement des investissements n’est pas équitablement répartie, et crée l’illusion d’abondance. Ce secteur doit s’ouvrir à la concurrence privée. 
Le gaz est l’énergie de transition idéale, car facile d’accès et d’emploi. Emettant moins de CO2  que les autres énergies fossiles, son approvisionnement est plus sûr. L’Europe doit faire émerger un grand marché du gaz. 

Pour lutter contre le changement climatique, il faut faire preuve d’inventivité, car les conséquences seront importantes. Tous les grands pays doivent se mettre d’accord. La réglementation est un meilleur moyen de diminuer la consommation que la taxation. La France doit investir dans les technologies de captage du CO2, et faire des DOM-TOM des lieux d’excellence.
L’enjeu énergétique européen est triple : lutter contre le réchauffement, sécuriser les approvisionnements et être compétitif. Pour cela il faudra passer par la création d’un marché énergétique européen ouvert. 
Discussion et critique
1. Sur la forme

Alors que ce livre entend « dissocier le vrai du faux » et avoir un discours rationnel, Charles Beigbeder joue continuellement sur l’émotion. Les mots tels que « crise », « peur », « catastrophes », « dramatiques », sont innombrables. 
Il va même jusqu’à comparer les lecteurs aux « passagers du Titanic » pris entre « les gourous (…) sentant bon le Larzac » et les « décideurs politiques en mal de médiatisation et quelques ingénieurs retraités aigris » (p15). Il n’hésite pas à dire que les « membres de la Fondation Hulot » nous menace de « bain de sang » (p26). 

Dans ce contexte il devient donc « urgent d’agir » (p63), et Charles Beigbeder nous incite à « faire un rêve » (p77), où les personnes n’ayant pas accès à l’énergie aujourd’hui se fourniraient en énergie entièrement renouvelable demain. Il faut être « optimiste » (p90).
Alors que ce livre entend donner « à chacun des outils clairs et vérifiables », Charles Beigbeder ne cite que rarement ses sources. Pour comparer les prix de l’électricité en Europe, il prend parfois ceux de 2005 dans un pays, puis ceux de 2007. 
Il fait également le postulat que tous ses lecteurs connaissent les significations de tep, CO2 équivalents, énergie primaire, HQE, ressources conventionnelles… 
2. Sur le fond
Une idée reçue

Une idée reçue est une opinion, située entre le stéréotype, le cliché et le lieu commun. Elle a la particularité de s'admettre aisément, pour diverses raisons. Elle est très répandue, d'ailleurs on l'a tous entendue au moins une fois. Celui qui la transmet la considère très souvent comme évidemment démontrée. Elle est agréable à admettre, parce qu'elle répond (le plus souvent simplement) à une question redondante, ou gênante, ou complexe... : elle aide à ne plus réfléchir et s'impose insidieusement. Elle peut aussi être plaisante à admettre par son caractère amusant (anecdote) qui permet de la retenir d'autant mieux.

Si certaines phrases ont bien les caractéristiques d’une idée reçue, ce n’est pas le cas de toutes les idées que l’auteur réfute. Ainsi, la phrase « il faut taxer le CO2 » me semble plus un débat en cours, qu’une idée reçue.  
On note qu’il faut « les combattre», ce qui signifie qu’elles ne peuvent qu'être combattues, et non démontrées comme justes ou fausses. Charles Beigbeder applique cette idée reçue à la lettre : en expliquant d’où viennent les idées reçues, et en donnant des exemples d’applications contraires, la preuve est faite qu’elles ne rendent pas compte de la réalité.
La crise de l’énergie

Charles Beigbeder démontre bien que le secteur de l’énergie est confronté à de formidables enjeux, liés à la lutte contre le changement climatique et l’augmentation de la demande mondiale. Mais cela est plutôt l’expression de nouvelles opportunités pour les entreprises du secteur, qui peuvent se diversifier dans le conseil énergétique, et investir pour les besoins croissants. 
La crise est dans tous les esprits et les bulletins d'informations regorgent de mauvaises nouvelles : licenciements dans les industries automobiles, défaut de paiement des entreprises, etc...  Un secteur ne fait pourtant pas beaucoup parler de lui : la production et le transport d’énergie. Il nécessite pourtant des investissements, et, avec un prix du baril faible, les explorations les plus couteuses en payent déjà le prix. Néanmoins, le mot crise est peu indiqué pour décrire cette situation, la dénomination exacte serait plutôt un ralentissement des investissements. 
Les incohérences 

Pour combattre la prétendue idée reçue qu’il n’y a pas assez de subventions pour les énergies renouvelables, Charles Beigbeder soutient qu’ « un produit subventionné est le plus souvent vendu plus cher qu’un produit non aidé ». Le principe même de la subvention est de financer une action ou une œuvre d’intérêt général, et son effet est de baisser le prix des produits, même si, dans le cas de l’énergie, les énergies renouvelables subventionnées restent plus cher que les énergies fossiles. 
Selon ce que l’auteur veut démontrer, il dit une chose puis son contraire. Ainsi page 82, il parle du potentiel de croissance faible de l’hydroélectricité, puis page 94, déclare qu’ « il existe encore un potentiel hydroélectrique important ». 
Les mensonges (délibérés ?)
Charles Beigbeder s’évertue tout au long du chapitre 2 à nous expliquer que le système français profite aux entreprises au détriment des ménages, alors qu’un système de marché ouvert, tels qu’en Grande Bretagne ou en Suède, profite aux « consommateurs » (entreprises comprises ?).  
Pourtant l’Observatoire de l’Energie du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie note dans son rapport de 2006 sur le prix de l’électricité et du gaz en Europe que : « Le type d'organisation du système électrique ou gazier peut aussi avoir une incidence sur les prix. Ainsi au Royaume-Uni comme en Allemagne, après la libéralisation du système électrique, a-t-on observé que la baisse des prix de l'électricité avait plus profité aux consommateurs industriels qu'aux consommateurs domestiques. »
L’idéalisme
« La solution de marché la plus équitable serait donc celle des quotas de CO2 (…), et le développement, en parallèle, d’une vraie politique d’information, par étiquetage, du contenu CO2 et du bilan environnemental de chaque produit fini. » (p154)
Le Bilan Carbone est un outil de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre développé par l'ADEME, dont l'auteur est Jean-Marc Jancovici (vivement critiqué au chapitre 1 p25). Son objet est de permettre, à partir de données facilement disponibles, une évaluation des émissions directes ou induites par une activité ou un territoire. [Mais certaines initiatives ne concernent que le transport et l'emballage, pas les émissions de fabrication ou d'utilisation du produit lui-même, ce qui limite alors fortement la pertinence des chiffres fournis. Il est compliqué à mettre en pratique, car il implique toute la chaîne de fabrication dans l’initiative globale. Charles Beigbeder ne se prononce pas sur les modalités de cet étiquetage. De plus, une politique d’information ne change pas les comportements, du moins pas seule.  Miser sur l’information carbonée pour lutter contre le réchauffement climatique montre l’idéalisme de Charles Beigbeder et sa foi dans le consommateur et son comportement rationnel et altruiste. 

Conclusion 
Aussi bien sur le fond que sur la forme ce livre peut être vivement critiqué. Il n’y a pas de bonnes réponses à une mauvaise question, et la question que pose ce livre en est une. Bien que l’auteur ne démontre pas l’intitulé de son livre, il aurait néanmoins pu répondre à sa question, chose qu’il ne fait pas. Tout au plus nous indique-t-il deux voies : la décroissance ou la foi dans l’avenir. Ce raisonnement simpliste n’indique en rien comment une prétendue crise de l’énergie est une chance pour l’avenir, et pour qui.  
Actualité de la question
La question de la maîtrise de l’énergie a toujours été un enjeu stratégique. Déjà lors des crises pétrolières, la question de la cherté des combustibles était un sujet important, ainsi que la sécurité de l’approvisionnement. Si l’on remonte plus loin, la sécurité d’approvisionnement en bois a incité le roi Philippe Le Bel à créer le corps des maîtres des Eaux et Forêts en 1291. 
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